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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Procès des 
manifestants du 23 

Un lourd bilan 

D ES mov de prison pour 
simple présence t U ma­
nifestation du 2^ mais à 
Parts ou pour jet de pier­
res contre les charges de 

CRS ; de» mois de prison pour des 
mililunts anarchistes arrêtés awm 
même que ne commence la ma­
nifestation pour avoir muni leurs 
i- • n. i «• j • • i * - de manches, trop soli­
de» au Bout du pouvoir . de la 
priv>n avec sursis, de I J prison 
ferme aussi jusqu a un an pour 
de tels motifs '. 

Ces verdicts portes sur ordre du 
pouvoir contre des personnes in­
culpées sonl le dernier volet, en 
dite, de l'opération montée par le 
gouvernement Giscard-Barre contre 
le droit de manifestation. 

Dernier volet en date car pour 
les besoins de leurs plans, patro 
nat et gouvernement «'apprêtent i 
is.se ne r de nouveaux coups aux 
travailleurs 

Le* instructions sont en cours 
contre des syndicaliste* de la si­
dérurgie en Lorraine : le» violen­
tes paroles de Barre mercredi, à 
propos du préavis de grève dans 
ce qu'on appelle service public, 
en annoncent d'autres. 

Il s'agit là d'étouffer la lutte 
île lu classe ouvrière : contre les 
licenciements dans in siuciuigre 
maintenant, contre ceux qui sui­
vront avec les phases a venu du 
pLn général des restructurations de 
l'économie que patronat et gou­
vernement comptent bien faire 
payer i l'ensemble de* travailleur» 

Ce» condamnations contre des 
mamfcsiants du 2i sont un pas 
important dans l'uttaque générale 
contre les travailleurs. 

La responsabilité est lourde de 
ceux qui ont préféré tourner le fer 
contre les « auteursde.s violences «, 
les a autonomes ». les « groupus 
iules ... justifiant en fait par avance 
ce genre de procès contre lesquels 
ils n'ont d'ailleurs pas mobilisé. 

Les dirigeants des confédération* 
syndicales n'ont, en eflel. aucune­
ment mobilisé les travailleur» : us 
onl l ' . ' - i de fait le champ libre a 
l'opération tout comme ils avaient 
le 23. laissé le champ libre aux 
cohortes de CRS. lancées contre 
la manifestation. 

Ils préfèrent même, à de tels 
moments et en pleine lutte, briser 
l'organisation des travailleurs, com­
me Chcrèquc le fait en décrétant 
la dissolution du conseil syndical 
de la CFDT d'Usinor-Dunkerquc. 
sous prétexte, entre autres, qu'il 
avait appelé au 23 ! 

Nous appelons tous les travail­
leurs, tous le» militants à s'emparer 
de celte question, à en débattre 
dans leurs organisations syndicales. 
A développer ei faire connaître leur 
protestation, leur soutien aux in­
culpes et condamnés. 

Gilles CARPFNTIER 

Journées de 
solidarité 

à Dunkerque, 
Denain 

et Fameck 
Le 29, 30 avril 

et 13 mai 
organisées 

par le PCML 

La section CFDT 
dÛsinor-Diuikerque 

suspendue 
Un coup 
dur 
porté 
aux 
sidérur­
gistes 

Voir en 
page 4 et 5 Paris le 23 : la section CFDT dVsinor-Dunkerque 

C 'est enlre autres pour avoir participé à cetle manifestation qu'elle a élé suspendue 

Elections en Espagne 
Important succès 

pour les marxistes-léninistes 
Recul de la droite 

I MrOfl I A N I succès 
pour les marxistes-lé­
ninistes, poussée de la 
gauche en général : le l 

esl ce qui rcssorl du résul ta i 
des é lec t ions municipales 
qui se sonl de roulées en Es­
pagne mardi dernier. Les 
principales aggloméra t ions 
d'hspagnc. don) la capitale, 
ne sont plus aux mains des 
maires qui avaient é t é nom­
més par Franco Plus de 400 
conseillers municipaux mar­
xistes-léninistes. 
C'est là un coup dur pour le 
gouvernement qui . bien que 
sorti vainqueur des é lec t ions 
législatives de mars dernier, 
sort affaihli de cel le consul­
tation qu ' i l a r e t a rdée au 
maximum ni a lal lu atten­
dre trois ans et demi pour 
qu'elle ait lieu). 

Alors que 70 % des voix 
étaient dépouillées, la gauche 

dans son ensemble l'emportait 
nettement sur toute la droite 
réunie. Cette victoire de la 
gauche contredit quelque peu 
les élection* législatives d'il y a 
un mois et qui avaient été mar­
quées par le bon score de l'UCD, 
le parti gouvernemental. Cette 
victoire concerne surtout les 
grandes agglomérations. Dans 
plus d'un millier de communes 
rurales,•l'UCD se présentait seu­
le, te contentant de maintenir 
en place les maires et toute l'ad­
ministration communale mise 
en place sous Franco. Dans les 
grandes villes, c'est le contrai­
re. Ce que craignait l'UCD 
s'est réalisé : Madrid, Barcelone. 
Valence. Saragosse, Murcie, 
Cordoue, Alicante, etc... Tous 
ces grands centres urbains sont 
passes aux mains de la gauche. 
C'est surtout le PSOE qui pro­
fite de celle victoire. Les élec­
tions des maires proprement 
dites auront lieu dans une di­
zaine de jours el sont déjà 
l'occasion de rudes concerta-
lions. 

Tout comme les législati 
ves, c'est le système de 
« bondi -, système à la pro­

portionnelle, qui prévaut pour 
les communes. Ainsi peuvent se 
retrouver cote a côte dans le 
même conseil municipal. UCD, 
PSOK, PCE et marxistes-léni 
ois tes. 

C'est pourquoi dans bien 
des cas le déroulement des dé 
sistements aura un rôle primor­
dial pour l'acquisition de la mai­
rie par lel ou tel parti. 

Par exemple, à Cordoue : le 
PCE arrivé en tête devrait avoir 
la mairie, tout dépendra du dé­
sistement. Au Pays basque, on a 
pu voir se confirmer l'importan­
ce prise par les autonomistes et 
les indépendantistes notamment 
• Hrrri Batasula » (la couverture 
légale de l 'ETA) . Bien que le 
PND (parti national basque) 
vienne en tête dans les provin­
ces de Biscaye, Culpuzcoa, Ala 
va, il devra compter notamment 
ii Saint Sébastien et à Bilbao sur 
le soutien de « Herri Batasula » 
pour tenir ces mairies. 

A Pampelune, l 'ETA risque 
même de l'emporter. 

En Andalousie, bastion 
traditionnel du PSOE, on a pu 
une nouvelle fois remarquer la 
poussée du parti autonomiste. 

le parti socialiste andalou ; parti 
sans programme clair et précis, 
présentant des options très 
floues et qui. il le reconnaît lui-
même, esl fortement soutenu 
par la l.ybie. On le sait main 
tenant, ce parti a vu sa campa 
gne électorale aux législatives 
financée par l'UCD. Cela expli­
que l'attitude de ce PSA lors de 
I investiture du gouvernement 
Suare/ où on a pu le voir voter 
pour le gouvernement. Toujours 
est-il que cette forte poussée 
électorale constitue une brèche 
importante pour le PSOE. 

Mais assurément, c'est à Ma­
drid même que la bataille la plus 
dure s'est déroulée. Jusqu'au 
dernier jour on ne savait pas qui 
de l'UCD ou de la gauche allait 
l'emporter. L'UCD a tenté de 
laisser eu place le dernier maire 
nommé sous le fascisme. Le 
PSOE avait, quant à lui, présen­
té Tierno Catéan, professeur d'u­
niversité, susceptible de plaire à 
la bourgeoisie madrilène. Dans 
la banlieue ouvrière de la capila 
le, la gauche était hégémonique. 

{Suite page 3/ 
Evelyne Le Guen. 
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£ MONDE EN MARCHE 

Un article du «Journal des ouvriers» chinois 

Quelle démocratie 
en Chine, quelle 

libération de l'esprit ? 

A L moment ou les journaux annoncent 
I interpellation cl un leader d'une revue 
chinoise n o m m é e Enquête, interpellation 
dont nous ne connaissons m les mondes 

ni les suites, plusieurs journaux français parlent 
de « coup d 'a r rê t » au déba t sur la d é m o c r a t i e , 
engagé en Chine depuis de nombreux mois 
Sans vouloir porter ici un jugement hùtîf sur des 
laits partiels dont nous ne connaissons ni les te­
nants m les aboutissants, nous portons ci-dessus 
a la connaissance de nos lecteurs, comme docu­
ment de référence, un article important paru le 
22 mars dans le Journal îles ouvriers cliinois. Cet 
arlicle l'ait le point des di f férentes opinions qui 
s opposent sur la notion de d é m o c r a t i e . I l mon­
tre que le déba t n'est pas fini, loin de là . sur ce 
qu il tant entendre par < l ibérat ion de l'esprit ». 

Apres avoir rappelé qu'il 
• faut faire table rase du 
carcan spirituel imposé par 
l.ii. Hiao et la bande des 
Qtiulre et se débarrasser du 
tulle des livres el de l'obéis­
sance aveugle a la colonie 
des dirigeants >. l'article 
poursuit : - Au cours de ces 
drus derniers années, l'es-
phi des gens s'est beau­
coup libéré: mais certains 
lomp-rnnrnl mal ce qu'il 
foui entendre par libération 
de l'esprit. i 

D I S O P I N I O N S 
O P P O S k E S 

Sous estimons qu'il ne 
l'aul pas traiter dogmatique­
ment le marxisme et la pen­
sée Mao Xedong, tandis que 
certains prétendent que ce 
n'est plus un principe direc­
teur ; nous évoquons les 
domiiuige* causés par Un 
Hiao et les Quatre, ou nos 
propre» erreurs et insu fit-
sauces. - mais eux doutent 
de la supériorité du socia­

lisme . nom nous opposons 
au despotisme féodal et 
mettons en honneur ta dé­
mocratie socialiste ; mais 
eux se font les chantres de 
la démocratie bourgeoise et 
préconisent un libéralisme 
démesuré : nous mettons en 
application les mesures po­
litiques du Parti et nous 
redressons les accusations 
sans fondement. tandis 
qu'eux prétendent qu'il faut 
protéger ce qu'ils appellent 
Ici. droits de l'homme ; nous 
encourageons à s'inspirer 
des sciences el techniques 
avancées de l'étranger, tan­
dis qu'eux estiment que 
tout ce qui est étranger est 
bon et même se passionnent 
pour le mixte de vie bour­
geois ; nous disons qu'il 
faut améliorer les condi­
tions de vie des masses, tan­
dis qu'eux demandent de 
résoudre tous le» problè­
mes d'un seul coup. Tout 
cela n'a rien à voir avec la 
libération de l'esprit, mais 

Z 
< 

1976 : manifestation sur h place Tienan-Men 
â- on copie des poèmes en hommage à Zhou Enlai Cette 
'_, manifestation a été réprimée par la Bande des Quatre. 

; luùillLil';L': 2 . . l::îJi.:::ilHt..::mi 

est 1res nuisible à cet égard 
En prenant ses distances 

avec le socialisme, on ne 
peut absolument pas libérer 
l'esprit. 

L ' H I S T O I R E D E 
L ' I M P E R I A L I S M E : 
DU S A N G E T D E S 
L A R M E S 

// est tout à fait légi­
time de s indigner des en 
mes fascistes commis par 
Lin Hiao et la bande des 
Quatre. Mai» on ne peut 
pas dire que les droits de 
t nomme n 'existent pas dans 
la société socialiste el qu'il 
faut déclencher un mouve­
ment pour la protection 
des droits de l'homme et 
même aller jusqu'à appeler 
l'étranger à l'aide ". 

L'histoire du capitalisme 
el de l'impérialisme est une 
histoire pleine de sang et de 
larmes pour le peuple tra­
vailleur Ceux qui connais­
sent /rs malheurs du colo­
nialisme et du semi-colonia­
lisme comprennent bien que 
les fusils de l'impénaltsme 
ne parlent jamais le langage 
des droits de l'homme. En 
Chine, U: redivssemenl des 
fausses accusations fabri­
quées par Lin Biao el la 
bande des Quatre démon 
Ire justement que le socia­
lisme peut lui-même garan­
tir les droits du peuple, 
tandis que le capitalisme 
n'en esl pas à même. 

D E N O U V E A U X 
P R O B L E M E S 

Maintenant que notre 
Parti a centré ses activités 
sur la réalisation de ta mo 
dernisation socialiste, nous 
rencontrerons de nouveaux 
problèmes. Donc, il nous 
faut les régler à la lumière 
du marxisme II est normal 
que des propos erronés sur 
gissent au cours de la libé­
ration de l'esprit. Ce qui est 
important, c'est de bien fai­
re comprendre aux cadres 
et aux masses les rapports 
entre la libération de l'es­
prit el l'avenir de la Chine 
et d'encourager l'étude des 
principes fondamentaux du 
marxisme léninisme et de la 
pensée Mao Zedong et Us 
combinaison de la théorie 
et de la pratique s. 

• Noie de YHumanuè rou­
ge : on se souvient qu'il y a 
quelques mois, l'auteur d'un 
dizibio n'était adressé à 
Carter pour qu'il s'occupe 
de la défense des droit* de 
l'homme en Chine Quand 
on sait que l'impérialisme 
américain est responsable 
de tant el tant de coups 
d'Etal sanglants dans le 
monde (un million de com­
munistes indonésiens tués 
en 1965-66. dictatures pro-
américiiiucs dans toute l'A­
mérique latine, soutien de 
Carier au Shah d'Iran jus 
qu'à l'avant-dernière minu­
te, etc», on conçoit facile 
ment que ce n'esl pas en 

-iln .i i à lui que la dé­
mocratie socialiste en Chine 
se développera cl se per­
fectionnera. 

(Les intertitres sonl de la 
rédaction de YHumamté 
rouge) 

il l â * » « - ! • • • * 

Le 15 e Congrès du PCI 

« A boire et 
à manger » ! 
Contradictions à propos de stratégie, 

compromis sur l'attitude à l'égard de Moscou et 
réaffirmation dune orientation pro-européenne 

L E I Se congrès du P C I . qui vient de se ter­
miner à Rome après trois jours de r éun ion 
ne restera certainement pas dans les annales 
comme un congres historique, ou . s ' i l le res­

te, ce sera comme illustration de l ' indécis ion et 
de la confusion e x l r é m e qui régne actuellement 
dans ses rangs Ce congrès intervenait au moment 
où après deux années de soutien au gouvernement 
ch ré t i en -démocra t e , le P C I retourne A l 'opposition 
et au momenl aussi où i l doit se p répa re r à de dif­
ficiles é l ec t ions qu ' i l a lu i -même p r o v o q u é e s . L e 
gouvernement Andreot l i vient en clfet de donner 
une nouvelle fois sa démiss ion c l des é lec t ions 
générales sont prévues pour le 10 ju in 
L e discours final de Kerlingticr marque bien les 
multiples contradictions révélées (ont au long des 
déba t s . Finalement, a pu constater Vacca. un mem­
bre du comi té central « La salle a applaudi loin le 
monde, pour tes raisons les plus contradictoires ». 
Comme pourrait le dire un observateur : tr / / y a 
à hoire et à manger dans ce congrès ». 

Deux thèmes ont nette­
ment dominé ce 1 ht congrès 
du PCI. C'est tout d'abord, 
et la situation électorale 
n'y est pas pour rien, la re­
définition, pour la période 
à venir de la politique d'al 
liance du Parti. 

Deux années de soutien, 
sans participation, du PCI 
au gouvernement l'ont 
» usé » prématurément alors 
même qu'il n'a pas pu en ti­
rer de véritables bénéfices. 
Pendant deux années, If PCI 
esl ouvertement apparu au-

Eres des travailleurs comme 
1 meilleur soutien du plan 

d'austérité du gouverne­
ment. I l ne s'en est d'ailleurs 
pas caché. 

Aujourd'hui, le bilan de 
cette politique de trahison 
ouverte est particulièrement 
lourd. D'une part, la hase du 
Parti ne suit plus, d'autre 
part, le nombre même des 
militants a subi une sérieu­
se chute. Certaines fédéra 
lions, comme celle de Bo­
logne, onl vu leurs effec­
tifs fondre lors de la repri­
se des cartes cette année. 

Kace à cetle situation el 
devant une échéance électo­
rale dont les résultats ris­
quent d'être la confirma­
tion de ce reflus. il impor­
tait donc au PCI de définir 
sa stratégie pour les temps 
à venir. Ht là une contra­
diction apparaît clairement : 
d'un côlé, il est urgent de 
se redonner une façade de 
- gauche - dure afin d'en­
rayer la désaffection du 
parti dans la classe ouvriè­
re. D'autre part, Il n'est 
pas question de renoncer 
n la politique d'alliances 
avec la démocratie chré­
tienne afin d'espérer par­
venir avec elle au pouvoir. 

La discussion fut très vi­
ve s>ir ce- svift entre Us»,u-
. . ; . _ i i i i i t i , • i . * . - 1 

nors du Parti, représentants 
charun des courants diffé­
rents. Le discours final de 
Berlinguer esl au niveau du 
compromis un véritable 
morceuu de bravoure. On 
peut relever dans son dis­
cours des déclarations tel­
les que celles-ci : • Sous 
avons appris de l'URSS et 
de la Révolution d'Octobre, 
je ne vois rien de mal a ce 
que nous tirions aussi dr>s 
enseignements des social-
démocraties ». 

C'est dire que sur ce 
point, rien n'a été réglé el 
que personne, surtout pas 
les militants, ne peut dire 
aujourd'hui quelle politique 
va adopter la direction, res­
ter dans l'opposition ou sou­
tenir à nouveau un gouver­
nement démocrate-chrétien 
en y participant même éven­
tuellement 

L E S R A P P O R T S 
A V E C M O S C O U 
E T L ' U N I T E 
D U P A R T I 

L'autre gros problème 
qui se posait et U aurait 
sans doute été pré pondu 
rant si l'échéance électo 
raie n'avait pas été si pro­
che, c'est celui des rela­
tions avec Moscou. Face à 
la tendance eurocommunis-
te et à d'autres courants 
favorables à une démar­
cation beaucoup plus mar 
quée encore vis-à-vis de la 
politique de l 'URSS, sous 
tous ses axpecls, le courant 
pro soviétique, mettant à 
profit le mécontentement 
de la base du parti envers 
une direction I trop social 
démocrate * a tenté une 
percée en force. Amalga 

H^ant les trahisons sur le 

plan intérieur el la prise 
de distance à l'égard de 
l 'URSS, il pouvait en effel 
trouver un terrain favorable 
face a une base désorientée 
et mécontente. 

Dans la pratique, la pro­
ximité des élections et la 
nécessité de sauvegarder à 
tout prix l'unité du parti, 
même apparente, a limité 
lu portée du débat, et là 
aussi, c'est le compromis 
qui prune. « Toute sollici­
tation à h rupture (avec 
Moscou) aux condamna­
tions sommaires seraient his­
toriquement et politique­
ment absolument absurde 
el contraire non seulement 
aux sentiments les plus pro­
fonds des tiavallicurs ita­
liens, mais aux intérêts 
nationaux de l'Italie « pou­
vait déclarer Berlinguer. cela 
ne l'empêchait pat. Quel­
ques minutes plus tara de 
prendre h nouveau ses dis 
tances en estimant * qu'il 
ne correspond plus aux 
temps actuels de penser, 
au sens étroit à un mou­
vement communiste interna 
tional» . 

P A R T I E P R E N A N T E 
D E L ' U N I T E 
E U R O P E E N N E 

Le congrès a réaffirmé la 
volonté du PCI d'être partie 
prenante du proces*u»de l'u­
nité européenne. On aivalt 
déjà qu'il ne comptait pas 
siéger au Parlement euro 
péen au sein d'un groupe 
communiste hostile au dé­
veloppement de cette unité 
Dans ce cadre se dessine l'é­
tablissement de nouveaux 
rapports avec les social-
démocraties européennes 

Parlant de « nou­
vel internationalisme r, 
Berlinguer a parié de « lac 
tion autonome des mouve­
ments ouvriers » (et non 
communistes — NDLR) 
d'Europe occidentale pour 
une coopération internatio­
nale pour la paix et la 
progrès des classes laborieu­
ses d'occident et du tiers 
monde » ajoutant que c'est 
« là noire conception de 
l'eurocommunisme, et c'est 
dans cette perspective que 
nous nous présentons aux 
élections au Parlement eu­
ropéen ». 

Cetle position ne devait 
pas ravir les prosoviétiques 
on t'en doute. I l Faudra 
certainement attendra l'a-
prospection pour voir à 
nouveau réapparaître ce dé­
bat de fond à l'intérieur 
du PCI. 

Serge rVkEST 



DANS L'ACTUALITE" 

Conseil des ministres 

Accroissement 
des profits 

et du nucléaire 

L E conseil des ministres de mercredi à pris 
des mesures telles que l ' exonéra t ion de 5,8 
milliards d ' i m p ô t s pour les patrons et l'ac­
croissement du programme nucléaire . I l a 

aussi abo rdé l 'examen du 8c plan et l ' aménagement 
du territoire. Les mesures prises ne présagent rien 
de bon pour les travailleurs. 

5,8 milliards d'exonération 
fiscale pour les patrons 

plus modernes, qui rempla­
ceront des ouvriers, pour­
ront s'équiper pour être 
plus compétitifs et plus ren­
tables. 

Les capitalistes pourront 
diminuer leurs coûts de pro­
duction et accroitre la plus-
value récupérée et donc 
leurs profits. En aidant à 
la restructuration, elle est 
aussi une prime aux li­

cenciements. Elle aura com­
me conséquence d'alourdir 
encore le chômage. 

Le CNPF, lui, juge la 
mesure timide. I l chiffre Souriant à 55 milliards de 

rancs le bénéfice que les 
capitalistes, essentiellement, 
les monopoles, en tireront. 
Les travailleurs, eux, se ser 
reront davantage la ceinture. 

H. M. 

Alt Ml les mesures r prises par le con­
seil des ministres, 
le nouveau cadeau 
de 5,8 milliards 

aux entreprises n'est pas le 

Elections municipales en Espagne 
Important succès 

pour les marxistes-léninistes 
Recul de la droite 

(Suite de la page I) 

LA suite des lé-

A gislatives, les 
deux partis mar­
xistes - léninistes, 
l'Organisation ré­
volutionnaire des 

travailleurs et le Parti du tra­
vail d'Espagne décidèrent de 
mener une campagne com­
mune pour les municipales. 
Les listes des deux partis 
ayant déjà été arrêtées au­
paravant, les partis déci­

dèrent d'opter pour la solu­
tion de désistement pour ce­
lui des deux qui était le 
mieux placé dans une com­
mune donnée. 
Les marxistes-léninistes dans 
leur ensemble, ont eu plus 
de to.) conseillers munici­
paux élus. Près d'une qua­
rantaine de malries leurs 
sonl assurées d'office étant 
donné qu'ils ont déjà la ma­
jorité nécessaire. Mais il est 
probable qu'à la suite de dé­
sistements, notamment du 

Soutien aux basques 
Une manifestation bloque 

la gare de Bayonne 
Bayonne de notre correspondant. 

L IC verdict sur l'extradition de deux réfugiés basques 
du tribunal d'Aix sera prononcé le 6 avril. I l y 
avait le 3 avril, une manifestation contre les extra­
ditions à Bayonne. Le 3 avril a 19 heures, à l'appel 
des organisations de gauche et des organisations 

« Aperlzale » à l'exception du PC. une manifestation 
s'est déroulée à Bayonne. Partie de la place St-André. re­
groupant un millier de participants, elle s'est terminée 
a la gare SNCF. Les manifestants envahirent celle-ci et s'ins­
tallèrent sur la voie ferrée avant l'arrivée du train Hendaye-
Pttrll. Celui-ci fut bloqué en gare, alors que le train Paris-
Hendaye était bloqué avant Bayonne. La gare fut parai y 
sée pendant plus d'une heure alors que s'entassaient sur la 
voie ferrée devant la locomotive, chariots, cartons et autres 
obstacles. Des slogans furent scandés : >< Giscard-Suarez 
pas de collaborai ion ! a, a Kanporatzerik ez I » (pas d'ex­
tradition !) fusèrent dans le hall de la gare. 

S'élevant ainsi contre les mesures prises par Giscard, con­
tre les réfugiés basques, les manifestants auront montré leur 
ferme volonté a s'opposer a ces mesures. C'est une levée de 
hniicliers qui s'élève contre la politique giscardienne à 
l'égard des Basques. Rappelons les organisations el person­
nalités ayant apporté leur soutien à ces réfugiés : CFDT, 
Ecole émancipée PS, PSU, MRO, PCML, LCR, Ligue des 
droits de l'homme, L'L-CGTSt-Jean de Lux, Ehal (Par­
ti socialiste basque), organisations apertzale, izal. Mat, 
Esker-beru-jasar (collectif des femmes d'Kuskadi). Ont éga­
lement appelé quatre conseillers généraux du département, 
trente maires, le secrétaire départemental du PCF. 

i ' / *A 

Agression dans des 
foyers Sonacotra de l'Est 

L UNDI soir, une première réunion a eu lieu à Metz 
enire les délégués de lous les foyers Sonacolra de 
l'Est de la France ei la direction nationale de la 
Sonacotra. Suite à cette réunion, le lendemain, 
mardi soir, vers 20 heures, le comité de résidents 

a organisé une assemblée générale des résidents pour discu­
ter des résultais de cette réunion el des propositions de la 
Sonacoira. Les choses ne se sont pas déroulées comme pré­
vu. Aussitôt un commando de cinq personnes, quatre ré­
sidents non-grévistes amis du gérant et le barman, a empê­
ché la tenue de l'assemblée générale par la force en frappant 
à coup de canettes. Résultais : six blessés dont le délégué 
du foyer, certains assez gravement. Nous, comité de rési­
dents de la région, nous posons une question aux dirigeants 
de la Sonacotra ; « Le commando a-t-il pu agir ainsi sans 
l'accord du gèranl du foyer ' •» el nous disons à ces res­
ponsables : « Vous ne pouvez pas en même temps discuter 
avec nous el laisser organiser de telles agressions. Il faut 
choisir : comment accepter des discussions dans ces con-

1 **''Kel êémtlés de résidents de'la région d% ̂ hionvÙte. 

PSUfc, u y ait davantage de 
mairies dirigées par les mar­
xistes-léninistes. 

Chaque parti avait son 
point fort. Ainsi, dans le cas 
de Madrid et de ses envi­
rons, c'était l 'ORT qui se 
présentait au nom des mar­
xistes-léninistes. A Madrid 
même, l 'ORT n'a pas recueil­
li suffisamment de voix 
pour que soit élue sa can­
didate, Paquita Sauquillo. 
Par conlre, comme le di­
sent les camarades de 
l 'ORT : « Nous sommes 1res 
contents des résultats obte 
nus dans la ceinture ouvriè­
re de Madrid, où nous avons 
eu entre 8 et 10% des votes 
et parfois plus ». Ainsi, à 
Gebase, bastion du PCE et 
à Pinto, la liste marxiste-lé­
niniste a obtenu 18 % des 
voix. A Aranjuez, cette 
ville de cinquante mille ha­
bitants située à quarante 
kilomètres de Madrid, 
l 'ORT arrive en deuxième 
position avec le PCE avec 
25% des voix ce qui leur 
permet d'avoir cinq con­
seillers municipaux sur une 
vingtaine au total. 

Le P T E , quant à lui, con­
centre beaucoup de ses for­
ces en Andalousie où dans 
l'ensemble de cette région 
du Sud de l'Espagne, il a 
160 conseillers élus. Plu­
sieurs petites villes auront 
un maire marxiste-léniniste. 

La campagne commune 
des deux partis a permis de 
montrer que les marxistes-
léninistes représentaient une 
force réelle en Espagne. On 
comprend la raison des atta 
ques incessantes du PCE. I l 
est évident également que 
cette victoire des marxistes-
léninistes aux élections mu­
nicipales sera un élément 
important pour leur déve­
loppement. Et si l'on ajou­
te a cela l'unification orga-
nisationnelle qui doit sortir 
du congrès prévu à cet ef­
fet le 1er mai prochain, 
l'espoir de voir se constituer 
dans un pays européen, un 
parti marxiste-léniniste puis­
sant n'est pas un vain mot. 

E.L.G. 

moindre. Ces milliards se­
ront donnés sous forme 
d'exonérations fiscales. Pour 
les années 1979 et 1980, 
les patrons pourront éva­
luer leur bilan. C'est là 
une vieille revendication pa­
tronale. Les patrons pour­
ront déclarer moins de bé­
néfices qu'Us n'en ont fait 
et auront moins d'impôts. 
Les travailleurs, eux, de­
vront payer ces prochaines 
années plus d'impôts pour 
contrebalancer la diminu­
tion de la fiscalité patro­
nale. 

Les 5,8 milliards de 
francs s'ajoutent aux 10 mil­
liards accordés aux patrons 
en septembre 1978. C'est 
une prime à l'investisse­
ment. Grâce à l'argent ainsi 
récupéré, les patrons pour­
ront acheter des machines 

Accélération 
du programme nucléaire 

Une autre décision du 
conseil des ministres est 
l'accélération du program­
me nucléaire. Loin de se 
soucier de la sécurité, le 
gouvernement se lance dans 
son programme : construire 
neufs nouveaux réacteurs 
nucléaires. Six de 1300 
mégawatt seront installés 
à Paluel, St-Maurice-l'Exil, 
Flamanville, Cattenom, Bel-
leville-sur-Ivoire et Nogent-
sur-Seine. Deux réacteurs 
de 900 mégawatt seront 
construits à Gravelines et à 
M M I M . I I La production des 
centrales sera ainsi augmen­
tée de 10 000 mégawatt. 
Actuellement 26 000 méga­
watt sont déjà en cours 

de réalisation. Enfin le pro­
gramme sera complété par 
les projets de Cruas (deux 
réacteurs de 900 mégawatt) 
et de trois autres réacteurs 
de 1 300 mégawatt à Fla­
manville, St-Maurice - l 'Exil 
et Cattenom. Au total l'ob­
jectif pour 1985 esl de 
dépasser 40 000 mégawatt. 

Quant au mesures de sé­
curité supplémentaires an­
noncées, on s'en occupe, a 
laissé entendre le gouverne­
ment tout en refusant d'in­
former sur les mesures pré­
vues en cas d'accident. Visi­
blement la sécurité est le 
dernier de ses soucis. 

HM. 

V I I I e P L A N 

Priorité aux investissements 

L E conseil des minisires du 4 avril a approu­
ve les orientations généra les du V i l l e plan 
pour la pér iode 1981-1985. Le plan trace 
les grandes lignes é c o n o m i q u e s de la po­

litique du gouvernement. Ensuite, ces idées direc­
trices sonl concré t i sées par le budget annuel, par 
les lois de finances. 

L'existence de ce plan 
explique à lui tout seul 
comment sont déterminées 
les priorités économiques du 
pays, comment le gouver­
nement est l'instrument 
d'application des volonlés 
du patronal, des monopo­
les. 

Les orientations de ce 
VII I plan sont peut dévelop­
pées. Quelques mots sur la 
politique énergétique de la 
France, sur le redéploiement 
industriel, sur les activités 
agricoles et l'industrie agro­
alimentaire et enfin sur la 
réduction du chômage. 

A Q U I P R O F I T E N T 
L E S 
I N V E S T I S S E M E N T S ? 

Néanmoins, un trait se 
dégage. C'est la constata­
tion de la faiblesse ries 
Investissements, la création 
d'entreprises, le développe­
ment du taux de croissance 
par exemple. Le Ville plan 
entend donc intensifier les 
efforts du gouvernement 
pour permettre aux entre­
prises d'investir de plus en 
plus. C'est pourquoi les en­
treprises seront autorisées à 
réduire de plusieurs mil­
lions les impôts sur leurs 

bénéfices. Les ressources des 
impôts sur les revenus pro­
viennent principalement des 
impôts sur les sociétés et 
des impôts sur les revenus, 
payés, eux, par les travail­
leurs. 

Première conséquence 
d'une telle mesure : les né­
cessités financières de l'Etat 
restant les mêmes, el les 
sociélés payant moins 
d'impôts, ce sonl les tra­
vailleurs qui paieront la 
différence. 

E Q U I L I B R E 
B U D G E T A I R E 
O B L I G E 

Deuxième conséquence : 
contrairement à ce qu'on Seul entendre ici et là, le 
ait d'aider les industriels 

à investir ne fournira pas 
automatiquement des em­
plois aux travailleurs en 
France. 

La restructuration actuel­
le dans la sidérurgie est, 
par excellence, une preuve 
acontrario de cette argu­
mentation. L'aide que le 
gouvernement accorde aux 
entreprises pour les inves­
tissements ne se place pas 
dans le cadre « donnant-
donnanl » : le gouverne­
ment n'offre pas des sub­

ventions aux monopoles, ne 
les aide pas à investir, pour 
que ceux-ci fournissent du 
travail à la France labo­
rieuse. 

I-es avant-projets du 
Ville plan sonl clairs sur le 
rôle que doivent jouer les 
investissements. Ils doivent 
permettre un développe­
ment du commerce exté­
rieur et améliorer la com­
pétitivité des monopoles 
français sur le marché in­
ternational. Donc, accroitre 
les profits des monopotes 
au niveau intérieur et mon­
dial. 

T R A V A I L P A R T I E L 
S Y S T E M A T I Q U E ? 

Enfin, les dernières con­
clusions que nous pouvons 
tirer de la politique d'in­
vestissements décidée par 
le Vi l le plan ne vont pas 
améliorer et encore moins 
changer la situation des 
travailleurs. En effet, en 
supposant une expansion 
de 3 à 3,6'/;, officielle 
menl, le nombre de chô­
meurs atteindra entre 
1 600 000 et 1 780 000 en 
1983. 

Par ailleurs, le commis 
saire au plan précise bien 
dans son avant-projet que 
la politique d'investisse­
ments suppose que la main-
d'œuvre suive la mutation 
des affaires, qu'elle se plie 
à une réduction générali­
sée de la durée du temps 
de travail, au travail tem­
poraire et au temps par­
tiel... 

Nathalie VILLOTIEHS 

LISSEZ « K Y t h J 
AU «4 POUSVTTJUT 

L E M O N J D E Ï J (D, 

R E V E N E Z iCtoftoocwMr? 
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L* EVENEMENT 
Le tract de la section syndicale 

CFDT d'Usinor-Dunkerque 

« L a fédération de la 
métallurgie 

dissout défait 
tout le conseil 
syndical CFDT 

de Dunkerque » ! 

z 

A U conseil syndi­
cal du syndical 
de la métal lur­
gie dunkerquoi 
se, Oranger, secré­

taire national, propose le 
30 mars 1979 : 

— 1) La suspension du 
conseil syndical CFDT d'U 
sinor-Dunkerque pendant 
un mois ; 

— 2) Son remplacement 
par un • collectif », compo­
sé des délégués nommés 
par le syndicat Canese, Ca­
rnet, Jonekeere, Dreger qui 
sera chargé de préparer une 
assemblée générale des adhé­
rents, laquelle désignera les 
hommes qui feront fonc 
tionner la section. Cette 
assemblée générale a déjà 
été prévue par le conseil 
syndical actuel dans sa lettre 
aux collecteurs du 2b mars 
1979 pour le mois d'avril. 

Tous les tracts, tous les 
faits et gestes de chacun 
seraient contrôlés et soumis 
au collectif qui, avec le un-
dicai, onl le droit de veto. 

U N I O P E R A T I O N 
P O L I ! I O U E , L E S 
M A S Q U E S 
T O M B E N T ! 

— I l Pour avoir parti­
cipe à la marche sur Parts 
le 23 avec la CGT ; 

2| Pour contester la 
place privilégiée qu'oecu-
penl les négociations au dé 
triment des luttes. 

Ainsi la CFDT d'Usinor-
Dunkerque n'est pas d'ac­
cord sur la fait que la CFDT 
soit restée aux négociations 
alor* qu'il y avait matraqua 
ge des travailleurs de Denain 
par les CRS. 

Ainsi la CFDT continue 
à négocier alors que le pa 
trônai et le gouvernement 
ont décidé de maintenir le 
plan .K ici et quoiqu'il arri­
ve ; ce qui ne peut avoir 
comme conséquence que de 
négocier les licenciements. 

Pour contester l'emprise 
de plus en plus importante 
des responsables nalionaux 
de la CFDT sur les sections 
syndicales et de base à tra­
vers les syndicats, qui re­
vient à enlever tout pou 
voir aux adhérents. 

Ainsi Claude Bernard au 
conseil du syndicat de la 
métallurgie dunkerquoise du 
29 mars 1979 i auquel ne 
participaient pas de respon­
sables nationaux) est desi­
gn*' pour représenter le syn­
dicat et la section au con­
grès confédéral de Brest. 

A l'union nord mélaux 
de Lille, le 30 mars 1979. 
le responsable national est 

'prêtant... On voit ce qui 
arrive ! La section syndicale 
constate que ce ^qui faisait 

l'essence même des princi­
pes démocratiques et au-
togeslionnaires de la CFDT, 
principes concrétisés par 
l'acceptation des divergen­
ces et la possibilité de dé 
battre, esl remis en cause 

Les divergences de la 
section CFDT d'Usinor-
Dunkerque ne sonl plus 
acceptées mais condamnées 
par les structures et cela 
conduit les dirigeants nalio­
naux à prononcer l'exclu­
sion des opposants d'une fa 
cpn directe ou indirecte 
en prenant comme prétex­
te des accusations fallacieu­
ses qui n'existent que dans 
la mesure où elles sont de 
nature à cacher les pro­
blèmes politiques. 

L'utilisation d'une lettre 
signée par 17 adhérents des 

f rands bureaux demandant 
exclusion de 11 militants 

de la section sous le prétex­
te (qu'il faudra prouver) 
de malhonnêteté, n'aura 
servi en définitive qu'à 
amorcer le processus de 
dissolution du conseil syn­
dical tout entier, et cette 
opération a été montée de 
toutes pièces par Jacques 
Deroo (conseiller fédéral) 
en accord avec la fédéra­
tion. 

SI l'exclusion n'est pas 
demandée ouvertement c est 
parce que le retentissement 
que cet acte pourrait avoir 
au niveau national affecte­
rait profondément le con­
grès confédéral de la CFDT 
qui se tiendra en mai a 
Brest. 

La suspension du conseil 
syndical pendant un mois 
nous amènera toul naturel 

lement après ce congres, 
el tous les opposants à la 
politique actuelle de la 
CFDT seront alors mil de­
hors comme des malpropres 
même s'il faut pour cela 
dissoudre la CFDT à Usi­
nor-Dunkerque. 

Qu'on ne vienne pas nous 
dire non plus que celte pro 
position est démocratique 
parce qu'elle aura comme 
support une assemblée géné­
rale des adhérents, parce 
que 5 minutes auparavant 
les mêmes dirigeants deman 
daient le retrait du mandat 
de délégué syndical d'un 
camarade de la CFDT de 
Mardyck (parce qu'il a par 
ticipe à la marche sur Paris 
el accepté une liste commu­
ne CGT-CFDT aux délégués 
du personnel) «ans même se 
soucier de l'avis du conseil 
syndical et des adhérents 
de Mardyck. 

Nous ne quitterons pas 
la CFDT, mais nous nous 
battrons pour avoir le droit 
de conserver nos idées et 
d'en débattre. 

Nous n'accepterons ja­
mais que la C F D T soit di­
rigée par le haut fût-ce 
Kdmond Maire lui-même. 
La CFDT doit relier une 
organisation syndicale de 
classe et de masse dont les 
adhérents sont les artisans 
de la politique, de leur 
politique syndicale, et non 
une organisation syndicale 
dont la politique serait souf­
flée , copiée sur une orga­
nisation politique fût-ce le 
Parti socialiste ou Michel 
Rocard. 

Section syndicale CFDT 
d ' Usinor-D un kerq ue 

Dunkerque le 4 avril 1979 

L a fédération 
métallurgique 

CFDT 
« suspend » 
la section 
d'Usinor 

-Dunkerque 
L 

t S maltm de forges doivent ê t r e satisfaits : 
une section de sidérurgistes en pleine bagar­
re vient d ê t re « s u s p e n d u e » . Pour parler 
clair, la fédérat ion de la métal lurgie C T D T 

dirigée par ( l iéréque a pris la lourde responsabili­
té de nriscr une section ù I heure où lace à la gi­
gantesque offensive des maî t res de forges, les si­
dérurgis tes ont le plus grand besoin de demeurer 
unis, soudés pour la lutte et dans la lutle. 

A l'heure où les sidérur­
gistes ont besoin de disposer 
de leurs forces, de toutes 
leurs forces, voici qu'ils sont 
brutalement attaques par 
des dirigeants fédéraux qui, 
parce que leur politique est 
rejetée, recourent à la scis­
sion contre les syndiques. 

D E S A R M E R L A 
C L A S S E O U V R I I - R E 

Cetie mesure de démoli 
tion de la section CFDT 
d'Usinor-Dunkerque inter­
vient à quatre jours de la 
marche des sidérurgistes sur 
Dunkerque lancée par Pin-
ter-CFDT. Comment croire 
en un simple hasard ? Com­
ment ne pas y voir une vo­
lonté délibérée de saboter 
une a< i mn dont les enjeux 
sonl importants pour tous 
les sidérurgistes. Non. cette 
nouvelle affaire de - chasse 
aux sorcières » ne concerne 
pas seulement les travail 
leurs de la CFDT. 

Toute la classe ouvrière 
est concernée, cégétistes et 
cédetistes, syndiqués ou pas. 
Car le jeu de massacre que 
cherchent a pratiquer les 
diviseurs bourgeois conduit 
à priver la classe ouvrière 
de ses organisations de lutte 
et à la livrer désarmée face 
au p.iin'ii.ii 

Aussi est-il nécessaire que 
s'élèvent de multiples pro­
testations parmi les travail 
leurs. Bien sûr, le combat 
pour l'unité et la solidarité 
ouvrières, pour un syndica­
lisme de lutte de classe, con­
tre la ligne de collaboration 
de classe el la division des 
rangs ouvriers, intéresse tous 
les travailleurs. I n effel, n'a-
t-on pas eu l'ocra&lon de 
voir se manifester lors de la 
manifestation du 8 mars 
dernier à Denain, des pro­
cédés de division dirigés 
contre les sidérurgiste* syn­
diqués à la CFDT. K'a-t-on 
pas vu ceux de Longwy te­
nus à l'écart, interdits de 
parole (malgré l'accueil cha­
leureux de la population de 
Denain) en raison de leur 

bannière syndicale ? 

D E F E N D R E L E 
S Y N D I C \ I ( O N I R I . 
L E S UËMOLISSEl u s 

Nous le repelons : cetie 
ligne de division conduit di­
rectement à la désyndicali-
sation, à Tahandon des syn­
dicats par les travailleurs. 
Mais, nous le savons, sans 
organisation syndicale, la 
classe ouvrière affronte la 
classe patronale dans un 
état de faiblesse et d'infé­
riorité qui ne permet mal­
heureusement pas de douter 
de l'issue de la lutta. Nous, 
marxistes léninistes, con­
damnons sans réserve l'anti-
syndicalisme comme une 
conception et une pratique 
néfaste et dangereuse en 
tout point. Contre la ligne 
de division qui ne lait qu'un 
avec la ligne de collabora 
lion de classe, les travail­
leurs doivent faire bloc, ri­
poster fermement, renforcer 
leur unité et défendre le 
syndical contre les démo­
lisseurs du syndicat. 

Rémi DAINVILLF 

Valencienne, le 16 février, manifestation 
des sidérurgistes a l'appel de la CGT et de la CFDT. Un sidérurgiste CFDT, Comment 
vont réagir les sections CFDT de Denain et de Lorraine à la a suspension * de celle 
x , , ' , ' d'Usinor-Dunkerque f Photo DR) 

Communiqué de la 
cellule Gabriel Péri 

du PCML 

L 
ES travailleurs du parc à brames d'Usinor-
Dunkerque onl engagé la grève depuis plus 
de sept jours pour leurs revendications : 
augmentation de salaires, effectifs complets. 
La direction maintient le chômage technique 

aux hauts-fourneaux et aciéries essayant par là de di­
viser les travailleurs Ripostons à ce chantage en trans­
formant le lock-oul en grève pour nos revendica­
tions ! Des licenciements à Denain, Longwy. c'est une 
elape de la restructuration. La suivante, c'est la renia-
bilisaiion de la production dans les usines qui tour­
nent : Dunkerque, Mardyck, Fos. par l'aggravation 
des conditions de travail et de sécurité, répression 
syndicale, les effectifs réduits. l.es travailleurs d'Ull-
nor-Dunkerque et ceux de Denain-Longwy s'alla-
quani au même patron qui licencie d un côlé, et de 
I auire fail tourner l'usine de Dunkerque à plein. 

Pour l'heure, la direction d'Usinor a pris le risque 
de lock-outer les travailleurs parce qu'elle ne veut pal 
céder sur les revendications mais aussi parce qu'elle 
espère faire le vide à Usinor le b avril jour de la venue 
des gars de Denain el de Longwy. Nous appelons lous 
les travailleurs de Dunkerque à déjouer cetle mannpu 
vre par la grève massive et à réaliser dans celle jour­
née du 6 avril l'unité de la lutte, l'unité avec coux de 
Denain Longwy. L'unité avec ceux de Mardyck qui 
ont les mêmes revendications. 

Que les travailleurs de Mardyck se joignent au 
mouvement de grève d'Usinor-Dunkerque afin d'obli­
ger les patrons d'Usinor à céder ! 

Que les travailleurs resserrent leurs rangs l'ace aux 
attaques du patronal el du gouvernement Giscard-
Barre ' 

Qu'ils réalisent l'unité de la classe ouvrière en de 
louant les pièges de la division ! 

Dunkerque. Denain, l.ongwy, solidarité ! Pas un 
seul licenciement! Une classe d'augmentation ! Ré­
duction du temps de travail ' 

Cellule Gabriel Péri du PCML 
Dunkerque, 5 avril 19 79. 
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L'EVENEMENT 
Faire obstacle à la division 

«J'ai été 
lockouté 

par le 
syndicat » 

C LAUDE Bernard, 
secrétaire de la sec­
tion syndicale 
CFDT d'Usinor-
Dunkerque, délé­

gué du personnel depuis 
16 ans, vient de nous ré­
sumer/ par cetle formule 
frappante : « J'ai élé lock' 
oule par le syndicat ",1a si­
tuation qui s'esi créée à 
Dunkerque. 

C'est le vendredi 30 mars 
au conseil syndical de la 
métallurgie dunkerquoise 
CFDT, iconseil où esl pré­
sent Oranger, secrétaire na­
tional adjoint de la FGM) 
qu'a lieu ce coup de force. 

Le conseil syndical (c'est-
à-dire la section d'Usinor-
Dunkerque! est » suspen­
du » durant un mois et 
remplacé par un « collec­
tif » émanation directe de 
la fédération qui a tout 
pouvoir. Les syndicalistes 
de l'usine, eux, n'ont qu'un 
seul droit : se taire, accep­
ter, courber l'échiné et, à 
l'occasion, servir de bras 
pour diffuser le matériel 
qui a l'agrément de la Fé­
dération. Car les « suspen­
dus " n'ont plus le droit de 
parler au nom de la sec­
tion, ils ne peuvent tirer 
aucun tract. 

Or, quand celle mesure 
esl prise, les travailleurs du 
parc à brames d'Usinor sont 
en grève depuis quatre jours 
et fa direction a décidé de 
lock-outer les hauts-fournis-
tes. Il fau( agir tout de sui­
te ! Mais l'épreuve de force 
engagée contre les travail­
leurs de Dunkerque par les 
diviseurs paralyse certains 
uiiiii.it]! • De plus, c'est 
bientôt la marche sur Dun­
kerque... Dans une motion 
datée du 28 mars 1979, la 
section CFDT d'Usinor-
Dunkerque dénonce * la 
place privilégiée qu'occu­
pent les négociations au 
détriment des luttes. Ainsi 
la senion CFDT d'Usinor-
Dunkerque n'est pas d'ac­
cord sur le fait que la 
CFDT soit restée aux né­
gociations alors qu'il y avait 
matraquage des travailleurs 
de Denain par les CRS. 

Ainsi, la CFDT conlinue 
à négocier alors que le pa­
tronat et le gouvernement 
ont décidé de maintenir 
le plan acier quoiqu'il ar­
rive, ce qui ne peut avoir 
comme conséquence que de 
négocier des licenciements. 
En 1977, pour la C F D T , les 
pré-retraites étaient synony­
mes de licenciements, en 
1979, elles constituent des 
acquis 

La fédéralion (Chérèque 
et Granger} décident de 
liquider ces divergences par 
la méthode forte, démon­
trant par là qu'ils sont op­
posés au droit de critique 
au sein du syndicat. Une 
campagne esl orchestrée 
contre la section el son se­
crétaire accusé de malver­
sations financières à pro­
pos de problèmes concer­
nant l'attribution de prêts 
datant au plus lard de 

1974 et depuis lors tous 
remboursés. 

Quant au règlement de 
timbres, le syndicat de la 
métallurgie dunkerquoise a 
lui-même établi un docu­
ment montrant que la si­
tuation est claire et nette. 
Bref, la baudruche labo­
rieusement gonflée par la 
fédéralion se dégonfle. Mais 
cela n'empêche pas la dési­
gnation d'un huissier asser­
menté pour examiner les li­
vres de compte de la sec-
lion ! Cette mesure soulè­
ve l'indignation des mili­
tants. Mais la fédéralion ne 
devait pas en resler là En 
effet, deux jours avant tes 
élections syndicales à Usi­
nor, elle télécommande la 
diffusion d'un Iracl de six 
pages dans toute l'usine (et 
même dans d'autres entre­
prises dunkerquoises ! ) , 
tract portant sur la place 
publique le conflit interne 
au syndicat (alors que le 
syndicat n'a pas encore 
statué! el développant des 
calomnies contre les prin­
cipaux responsables de la 
section. 

Cette initiative, il faut 
le souligner, a reçu un 
bon accueil de la part de 
l'AOP (groupe RPR de 
l'usine). Face à cetle en­
treprise délibérée de di­
vision, la section prend la 
seule décision qu elle de­
vait prendre ; elle relire 
toute responsabilité syn­
dicale aux sepl signataires 
du tracl et demande leur 
exclusion. 

Mais déjà le résultat des 
élections sanctionne le tra­
vail de sabotage effectué : 
la CFDT perd deux sièges 
(environ SOI) travailleurs se 
sont abstenus). Les sept 
signataires représentent 93 
adhérents, la section pour 
sa part en représentant 650. 

De fait, les positions de 
la Fédéralion sont isolées 
dans cette grande entrepri­
se occupant 11000 travail­
leurs. La décision de casser 
la section d'Usinor prise par 
la fédéralion est bien évi­
demment politique. « C'est 
plus important que la chas 
se aux concours, me dit 
Claude Bernard. C'est la 
chasse à lous ceux qui ont 
constitué la CFDT après 
1968. C'est la ligne du 
recentrage et de la nou­
velle politique industrielle 
qui est en question parce 
que Maire. Rocard. Chérè-
que sont comme cul et che­
mise. Ils veulent virer tout 
ce qui ne va pas dans le mê­
me sens. Ça nous prépare 
quoi f Ça nous prépare des 
syndicats à I allemande... « 

Les militants cégétistes 
de Dunkerque en tout cas 
refusent la dissolution et 
ont décidé de continuer à 
s'exprimer au nom de la 
CFDT, leur syndicat, ce 
syndicat qu'ils ont créé 
et développé el auquel ils 
sonl légitimement attachés. 

Rémi DAINVILLF. 

POLITIQUE E T SOCIAL 

Toulouse, le 29 avril, les travailleurs de Pascal manifestent. (Photo HR) 

E N T R E P R I S E P A S C A L (TOULOUSE) 

98 licenciés 
à cause du profit maximum 

Correspondance de la cellule 
Marcel Langer du bâtiment 
Toulouse écrite avec tous 
les travailleurs du 
chantiers de la météo à la 
cantine 

L» . ENTREPRISE 
7 Pascal est une 

grosse entreprise 
du bâtiment à 
TécheUe natio­

nale. Elle dispose d'agences 
à Paris, Grenoble, Lyon, 
Montpellier et Toulouse. E l 
le emploie prés de 2 000 sa­
lariés. 

Ses méthodes de cons 
truction sont ultra moder­
nes. Dans des usines de 
préfabrication, on fabrique 
d'un coup les murs, les 
cloisons,., avec leurs fenê­
tres, leur isolant, leurs ca­
bles électriques, etc. 

Ces blocs préfabriqués 
sont transportés sur tes 
chantiers par des camions 
spéciaux, puis ils sont as­
semblés. 

L'usine de préfabrication 
de Toulouse, par exemple, 
a une tello capacité de pro­
duction que Pascal vend 
à d'autres boites des élé­
ments préfabriqués ! 

Quant aux relations de 
l'entreprise Pascal avec les 
parlementaires, conseillers 
et représentants de l'Etat... 
elles sont au beau fixe ! 

Un chiffre d'affaires de 
40 milliards d'anciens francs 
pour 1977-1978. . . Voilà ra­
pidement présentée l'entre­
prise Pascal. \ 

A L ' A F F U T D E S 
G R O S P R O F I T S 

D'après la direction de 
l'entreprise, dans cette pé­
riode de crise, ses « bé­
néfices sonl insignifiants w. 
Alors notre entreprise Pas 
cal qui a les reins solides 
a décidé de foncer à l'en­
droit où ça rapportera plus 
gros et plus vile... même si 
ça doit être aux antipodes ! 

A F A S S A U T D E S 
M A R C H E S D U 
T I E R S M O N D E ! 

Au Venezuela (la porte 
à côté M) Pascal a cons­

titué une société mixte avec 
une entreprise vénézuélien­
ne (programme : quelques 
milliers de logements... plus 
d'autres projets !) alors on y 
envole une mini-usine, une 
dizaine de cadres et on em­
bauche sur place à bas prix ! 

En Algérie le gouverne­
ment a décidé un program­
me de 100 000 logemenls 
par an, alors Pascal ne tient 
plus en place... on contacte 
les parlementaires, on court 
après les aides et sub­
ventions (sûrement dans le 
cadre de l'aide à l'expor­
tation ! ! ) , on contacte d'au­
tres boites pour s'associer 
(exemple ; Fougerolles...). 

D'autres projets sont en 
cours pour le Togo, l'Ara­
bie Saoudite... 

P O U R C E L A , O N 
L I Q U I D E A 
T O U L O U S E . . . 

L'agence de Toulouse 
emploie une centaine de sa­
lariés. Le « carnet de de­
mandes » fin 1978 est de 
1,6 mi l l iard d'anciens 
francs au lieu de 1,9 mil­
liard en 1977. 

Tout cela c'est de la pé-
cadille pour Pascal '. 

Fin 1978, 29 travailleurs 
sonl licenciés à Toulouse 
pour « raisons . économi­
ques H ... 

Le 23 mars, sans donner 
les Informations nécessaires 
et légales aux délégués au 
comité central d'entreprise, 
la direction Pascal demande 
sans sourciller : i L'arrêt de 
l'activité de l'agence de Tou­
louse, avec licenciements 
collectifs pour raisons éco­
nomiques ». 

Tout le monde doit y 
passer, sauf quatre ou cinq 
cadres qui resteront sur pla­
ce en attendant des jours 
meilleurs ! 

Fin juin, 68 ouvriers 
seront licenciés, vingt au­
tres à la mi-juillet, quinze 
autres à la mi-août... cinq 
cadres seront aussi licenciés. 

Voilà le « plan Pascal ». 

L A L O I D U P R O F I T 
M A X I M U M A 
L ' O E U V R E C O N T R E 
L E S T R A V A I L L E U R S 

Pascal se plaint d'avoir 
un carnet de commandes en 
baisse à Toulouse... Mais 
Pascal ne fait rien pour le 
remplir, au contraire ! 

Au gros chantier de la 
météo, Pascal terminera la 
première tranche, mais il 
semble qu'il ail refusé de 
faire la deuxième ! 

Il a refusé des chan­
tiers à Cugnaux, avenue 
Jean-Jaurès, à Purpan. I l 
a planifié le démontage de 
l'usine de préfabrication de 
Toulouse pour la transpor­
ter en Algérie (voilà pour­
quoi il échelonne les licen­
ciements). Il prévoit aussi de 
déménager celle de Greno­
ble. 

Mais Pascal a besoin d'en­
cadrement spécialisé pour 
l'étranger alors il a fait une 
enquête (200 réponses sur 
2 000) pour savoir quels 
sont les ouvriers qui accep­
taient de faire le voyage ! 
Tout est clair ! 

Pas question de faillite, 
de problèmes financiers 
pour Pascal... Au contraire, 
il accélère le départ et la 

liquidation à Toulouse et 
sûrement ailleurs pour met­
tre le paquet sur le tiers 
monde où les profits se­
ront plus gros ! 

C E L A L E S 
T R A V A I L L E U R S D E 
L ' A G E N C E D E 
T O U L O U S E L E 
R E F U S E R O N T ! 

Avec leurs sections syndi­
cales C F D T et CGT, dans 
l'unité, les travailleurs de 
l'agence de Toulouse se 
réunissent et discutent des 
meilleurs moyens de défen­
dre leur emploi, pour dé­
fendre leur droit de vivre 
et travailler au pays. 

Non au 98 licenciements ! 
Non aux projets cyniques 

de Pascal ! 

Article écrit avec tous 
les travailleurs du chantier 

de la météo, à ta cantine 
le 2 avril 1979 

Les travailleurs du chan­
tier demandent aux camara­
des du PCML des autres vil­
les où se trouve Pascal 
(Paris, Lyon, Grenoble. 
Monpellier) d'aller y porter 
le journal où parailra cet 
article (notamment il y a 
un chantier à Rodez ! ) . 

Toulouse, le chantier de la Météo. 
Pascal a accepté la première tranche des travaux, mais il • 

semble qu 'il ait refusé la deuxième. (Photo HR) * 

http://uiiiii.it
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POLITIQUE r r S O C I A L 

Nécessaire aussi 
aux travailleurs des villes : 
notre journal «La Faucille» 

r - C c d i u n d 

Q U A N D nous p r é s e n t o n s La Faucille 
nous ne pouvons bien sûr parler de 
tous les articles. Nous donnons sim­
plement les grandes lignes de quel­
ques -uns . L a l e c t u r e de La fau­

cille apporte la mat ière première nécessai­
re pour comprendre la politique de Giscard-
Barre à la campagne pour accroî t re l 'exploita­
tion des travailleurs de la terre ainsi que leur 
prolé tar isa t ion croissante. De m ê m e , c'est 
dans ce journal qu'au fil de l 'ac tual i té , sont 
d o n n é e s les précis ions c o n c r è t e s qui montrent 
bien que les projets de Paris, loin d ' ê t r e d ic tés 
par Bonn ou Bruxelles, sont pour le moins 
convergents avec les projets du pouvoir mo­
nopoliste français. 

Voici quelques uns des articles particulièrement 
intéressants parus dans le dernier numéro. 

L E P R O J E T D E L O I - C A D R E A G R I C O L E 

Le précédent projet qui datait de 1960-1962 
n'avait fait qu'accélérer l'exode rural et le nouveau 
accentuera ce phénomène : l'agriculture de conquête 
chère aux firmes agro-alimentaires, c'est sur la ruine 
de milliers et de milliers de paysans petits et moyens 
que Giscard -Barre veulent l'édifier. 

Ce phénomène n'est pas propre à notre pays. L'n 
République fédérale allemande aussi le succès des 
firmes agro-alimentaires esl passé par l'élimination 
de 341 900 exploitations agricoles en dix ans. Dans 
ce pays, un paysan sur deux est obligé de travailler 
a l'extérieur pour pouvoir vivre décemment. 

D E U X E N Q U E T E S 

L'une sur les salariés agricoles, certainement une 
des catégories de travailleurs parmi les plus exploitées ; 
l'autre sous forme d'interview du collectif « école-
formation », auteur du livre t Les Seules rurales, quel 
avenir ? ». 

L ' A C T U A L I T E C O N C E R N A N T L A C E E 
Y E S T A U S S I T R A I T E E 

Que ce soit pour la fixation des prix au conseil 
agricole européen, ou pour son élargissement, ou en­
core pour le nouveau plan d'arrachage de 4b 000 hec­

tare de vigne, ce sont toujours les firmes agro-alimen­
taire qui tirent les marrons du fou. 

Pour les sidérurgistes, l'ennemi n'est pas l'Allema­
gne mais bien les trusts de l'acier. Pour les travailleurs 
de la terre, non plus, l'ennemi n'est pas le petit ou 
moyen paysan allemand, mais bien les firmes agro­
alimentaires qui les exploitent plus ou moins di­
rectement lous. 

RB 

Le SMIC 
augmenté de 2,6% 

L E mois d'avril dé­
bute et déjà il inau­
gure une série de 
hausses. La premiè­
re concerne les 

rlfs des places de cinéma 
qui vont augmenter de 
5,5 %. Bagatelle ! Cette 
hausse va être compensée 
par le relèvement du SMIC. 
parait-il. 

En effet, à dater du 
1er avril, le SMIC est re­
levé de 2,6%. Cette haus­
se « rééquilibrerait » l'évo­
lution des prix de novem­
bre 1978 à février 1979 
qui s'élève à 2,6 %. 

Cette augmentation fixe 
le taux horaire du SMIC à : 

- 11,60 F (contre 
11,31 F au 1er décembre 
1978) pour une heure nor­
male sur la base de 40 heu­
res ; 

- 14,50 F pour une heu­
re majorée a 25 % sur 
une base de 41 à 48 heures 
de travail par semaine ; 

- et 17,40 F pour une 
heure majorée de 50% 
sur une base de 48 heures 
par semaine. 

Donc, une paie mensuel 
le de 2 010,67 F pour 173 
heures un tiers, calculée sur 
52 semaines en base de 
quarante heures. 

En fait, si on prend le 
cas du taux horaire du 
SMIC pour une heure nor­
male, sur une base de 
40 heures par semaine, 
l'augmentation du SMIC ho­
raire n'est que de 29 cen­
times ! 

Voici une augmentation 
qui va peser lourd dans le 
porte-monnaie des smi­
cards ! 

Mais nombre de travail­
leurs ne reçoivent même 
pas l'équivalent du SMIC. 

C'est le cas : 
— Des jeunes de moins 

de 17 ans qui louchent 
9,28 F de SMIC horaire ; 

— Des jeunes entre 17 et 
18 ans qui touchent 10,44 F 
de SMIC horaire ; 

— Des handicapés qui 
touchent en complément 
maximum 2,32 F de SMIC 
horaire, qui touchent en 
maximum de ressources ga­
ranties 15,08 F de SMIC 
horaire ; 

— Des stagiaires Barre 
en stage pratique en entre­
prise qui perçoivent men­
suellement 1 407,45 F , en 
formation professionnelle, 
lorsqu'ils ont moins de 
18 ans 502,66 F et de 18 
à 26 ans 1 507,95 F . 

MONTRELIARI) 

«Un enfant si je veux, 
quand je veux ! » 

u 
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Monlbéliard correspond a m 

A LORS que la loi Vell va être révisée au Parle­
ment el que le gouvernement fait une propa­
gande Inouhl sur la famille de trois enfants, 
le Planning familial el le groupe femmes de 
Monlbéliard, soutenu! par diverses organisations, 

uni diffusé un trael samedi 30 mars au centre ville, pour 
exiger la contraception el l'avortemenl libres el gratuits. On 
peul s'étonner de l'absence du PC el du PS, ainsi que de 
l 'UL CGT et de l 'L 'L CFDT, invités, qui se prononcent 
pourtant au niveau national pour le droit des femmes a 
la contraception. Celle action permel-elle d'élargir suf­
fisamment le rapport de force pour qu'il soit favorable 
aux femmes ? Correspond-elle aux aspirations des mi­
litantes de ces partis el de ces syndicats '.' 
Voici le lexte de ce iract : 

1920 — L'avortemenl est un crime, la contraception igno­
rée ; 

1967 - Loi Neurwilh : autorise la contraception ; 
1972 — Application effective de la loi précédente ; 
1975 - La loi Veil autorise l'avortemenl sous certaines 

conditions. La loi de 1920 esl suspendue pour cinq 
ans ; 

1980 — Révision de la loi Veil f Va-ton remettre en cause 
le droit à l'avorte ment que les femmes ont acquis 
par leurs luîtes î 

Actuellement, malgré la loi Veil, la situation reste dramati­
que : 
- /'as d'information véritable sur la contraception, alors 

que c'est prioritaire : 
Interruption volontaire de grossesse (IVG) coûteuse, 
non remboursée par la sécurité sociale ; 
Délai limité à dix semaines de grossesse ; 
Démarches difficiles, nombreuses et humiliantes ; 
Des femmes sont exclues : mineures sans autorisation et 

„ ^Irangeres, j(e .mpias.flG J l W i i O M à dOmfisJMê/WÊmÊ* Fran­
ce : 

- Des centres hospitaliers refusent de pratiquer l'IVG, 
d'autres sonl surchargés ; 

— Des médecins, en hôpital ou établissement privé, 
vrent à lous les trafics financiers possibles. 

se li-

Dans certains pays, l'avortemenl était partiellement libé­
ré, on revient en arrière. On rend l'IVG el la contraception 
responsables de la dénatalité, on incite les femmes à retour­
ner au foyer (belle solution pour réduire le nombre des chô­
meurs ! ! ! ) , on vante, la famille de trois enfants : on se garde 
bien de donner à la collectivité les moyens financiers de les 
prendre en charge t Mais ce sonl les mêmes personnes qui, 
dans les pays en voie de développement et les départements 
français tels que Guyane et Martinique, obligent les femmes 
à se faire stériliser !!!. 

Ql H DECIDE ? 
QUAND LES FEMMES POURRONT ELLES ENFIN 
CHOISIR LEUR MATERNITE ? 

Nous ne voulons pas d'un retour en arrière et nous nous 
bâtirons avec l'ensemble des partis, syndicats et forces dé­
mocratiques pour obtenir : 
— D'avoir un enfant quand nous voulons, si nous voulons ; 
— De disposer librement de notre corps et d'en être mieux 

informées ; 
— La liberté de l'information sur la contraception et TIVG; 
— L'abrogation de la loi de 1920 ; 
— Le droit sans restriction à l'IVG pour toutes, mineures el 

immigrées de moins de trois mois comprises, inscrit au 
Code de la santé ; 

— Le remboursement par la Sécurité sociale ; 
— Le droit à une sexualité épanouissante pour lous. 

M o u u e m e n l français p o u i l« P l a n n i n g f a m i l i a l ( M F P F J a i g roupe 
t e m m e * toutênui par : C G T Hôpital. C F D T Sanié. S I M E T P - C G T ( ( a c ­
t ion dm H u i n e l e t t ) , E c o l e émancipée, P S U , L O . L C R , O C T . P C M L . 

Ça 
restructure 

dans la 
bande 

dessinée 
«Superas» 

» N février un nou-
I j i veau journal de 

È-dj bandes dessinées 
J apparaissait dans 

* ^ les kiosques. Des­
tiné aux enfants, ce nou­
veau magazine se veut un 
concurrent de « Tïnfwt », 
« Spirou » et «Pif n. Au 
menu Michel Vaillant 
qu'on trouvait dans » Tin-
tin», Barbe Rouge, Tan­
guy et Laverdure, Colin-
Colas, Blue-Berry et les 
Gentlemen. Bref, que des 
nouveaux venus dans le 
métier ! 

Des chiffres étaient ci-
lés à propos des contracts 
aux alentours de 2 300 F 
la page de bandes dessi­
nées. 

La forme esl sembla­
ble en tous points à cel­
le des autres journaux : 
avec en page deux le 
courrier : « Dorothée ré­
pond à ses amis». On 
trouve 40 pages de bandes 
dessinées sur 51, le reste 
étant consacré au sport, 
aux animaux, aux vieilles 
voitures, ainsi qu'une page 
« superstar » consacrée 
aux idoles. 

Dans l'épisode « La 
mystérieuse escadrille del­
ta » des aventures de Tan­
guy et Laverdure, on re­
marque un passage dans 
lequel nos héros se trou­
vent pris en otage par 
des Tchadiens. Cela don­
ne lieu à des images 
et à des commentaires ra­
cistes, des Tchadiens par­
lant ainsi : .. loi pas bou­
ger ou toi mort », les guer­
riers tchadiens sonl présen­
tés comme des personna­
ges cruels et durs. 

A X E L S P R I N G E R 

C'est un nouveau fleu­
ron à la couronne d'Axel 
Springer qui détient le mo­

nopole de la presse en 
R F A . La création de ce 
journal n'est qu'un déve­
loppement des activités 
de Springer dans la ban­
de dessinée. Le rôle de la 
presse de Springer était 
évoqué récemment aux 
« Dossiers de l'écran » à 
partir du film «L'Hon­
neur perdu de Katarina 
lilum ». 

I l posséda i t dé jà 
« Zak » qui parait tous 
les quinze jours. II a par 
ailleurs signé un contrat 
avec l'uni.- (Union inter­
familiale d'éditions), im­
portant groupe belge d'édi­
tion qui publie IV Echo 
de la mode », a Femmes 
d'aujourd 'hui », « Femme 
pratique », « Mon ouvra­
ge a et «Junior» (heb­
domadaire de bandes dessi­
nées!. 

Springer fournira à Uni-
dé le matériel pour son 
nouveau journal hebdoma­
daire, qui devait d'abord 
s'appeler » Lucky » puis 
« Tilt », enfin * Superas « 
en France et * Super-J » 
dans le réseau Unidé. « Su­
peras » est publié simul­
tanément en France, Belgi­
que, Hollande et Luxem­
bourg. Le premier tirage 
est de 200 000 exemplai­
res. La rédaction est à 
Paris. La bande dessinée 
n'échappe pas à la con­
centration des journaux 
entre les mains de ma­
gnats qui détiennent le 
monopole de la presse. 
Pour * Superas », c'est à 
l'échelle européenne que 
cette concentration a lieu. 
On peut s'inquiéter quand 
on connaît le rôle de la 
presse-Springer et de la 
presse à sensation en R F A . 

Léon CLADEL 

M F P F : 14. rue du c o l 
à 16 h . 

•e - Monlbéliard - J o u d i ot s a m o d i do 14 h 

La campaxne de solidarité avec Dunkerque, Denain 
et Longwy, doit être menée aussi sur le Front cultu­
rel. Nous faisons appel à vous camarades pour que 
vous nous envoyiez, dessins, poèmes, chansons qui 
exaltent la solidarité avec les sidérurgistes. Nous les 
publierons dans nos colonnes. 



ÉCHOS et fttaVU&M 

Journée d'action 
du 3 avril 
Les éducateurs 
des prisons 
refusent de 
jouer le jeu 

M ARDI 3 avril, les éduca­
teurs du syndicat national 
d'éducation et de proha 
non de l'administration 
pénitentiaire (SNEPAPi 

organisai!'' une journée d'action, lit 
dénoncent le rôle répressif qu'on 
veut leur faire jouer. Depuis octobre 
1977, douze d'entre eux sur un to­
tal de quatre-vingt-cinq ont élé frap­
pés pur ries sanctions. Pourquoi*' 
l.e KNKPAP répond; « Pour durer, 
l'tnMilulion pénîlentia/re installe el 
s'ingénie à maintenir les personnes 
détenues dans un étal de non-droit 
total, aidée en cela par le secret 
qu'elle utilise en tous domaines 
Or. tout éducateur, par la nature 
même de sa fonction et de sa tâche, 
travaille, lui, à donner à la personne 
aiec qui il esl en relation les moyens 
de s'exprimer. En milieu carcéral, 
l'éducateur sera donc nécessairement 
en contradiction avec l'institution *. 

I,a «'pression, c'est l'attitude gé­
nérale de l'administration pénitentiai­
re. Un ancien médecin des prisons en 
a témoigné : 

- Pour les détenus, le principe du 
secret médical est inversé. Toute la 
léglemenlation est destinée à proté­
ger, non pas le malade, mais I admi­
nistration. Un exemple : en cas de 
tahassage, on ne fait pas appel au 
médecin, sauf si on cherche à liqui­
der un directeur d'établissement ou 
un surveillant qui, grâce à son certi­
ficat, poum être sanctionné, muté 
ou même révoqué ». 

Les éducateurs refusent de jouer 
le rôle d'auxiliaires de l'administra­
tion face à de pareilles méthodes. 
C'est pourquoi ils sont eux-mêmes 
reprîmes. 

CHR de Grenoble 
Les élèves-
infirmières 
piqueniquent 
dans le self 
Grenoble correspondance 

U NE assemblée générale cies 
élèves infirmiers! es) du cen 
Ire hospitalier régional da 
Grenoble (CHRG) s'est te­
nue vendredi 30 mars de­

vant le self au moment du repas. 70 
élèves étaient présentes, ce qui est 
positif vue le manque d'information : 
un îeul tract lors de la journée nationa­
le du 13 mars et un tract d'appel à 
rassemblée générale par un petit grou­
pe avec le soutien de la section CFDT. 

Cttte réunion a permis de faire 
k point de la mobilisation et d'envisa­

ger les actions futures, notamment 
sur l'interdiction aux élèves-infir-
miers(es) de manger au self du person­
nel. Elles demandent de pouvoir uti­
liser des tickets de restaurant univer­
sitaire au self de l'hôpital. 

Elles ont décidé de demander une 
entrevue au directeur et d'organiser 
un pique-nique dans le self le même 
jour. 

V I T R O L L E S 
Grève à Algeco 
(bungalows) 

Pas de salaires 
en préfabriqués 
A I.GECO est une entreprise 

qui compte plusieurs agen­
ces en France. Elle est spé­
cialisée dans l'aménagement 
el la location de bungalows 

de chantiers. I>s travailleurs de l'agen­
ce de Vilrolles se sont mis en grève le 
mardi 27 mars en demandant une aug-
mei.iation de salaire, pour un iravai) 
égal, un salaire égal entre hommes et 
femmes, ainsi que d'autres revendica­
tions. 

Devant le refus de la direction de 
négocier, les travailleurs se sont mis 
en grève illimitée avec piquets de grè­
ve jour el nuit. 

C'est la majorité des *»£» travailleurs 
dans l'unité ouvriers-employés et une 
partie de la maîtrise, qui suit le mouve­
ment. Les travailleurs veulent aussi 
obtenir le paiement des |ours de grève. 
Au début de cetle semaine, ceux de 
l'agence de Lyon sont entrés dans la 
lutte à leur tour. 

U cellule de Vilrolles du Parti 
communiste marxiste-léniniste a appe­
lé ses militants, sympathisants et la 
population de Vilrolles à soutenir les 
Iravalleurs d'Algeco. 

Educateurs du 
centre du Luc(Nîmes) 
Succès partiels 

Correspondance N i m e v 

L ES personnels du centre du 
Luc de Nimes sont en grève 
depuis trois semuines pour 
six jours de congés trimes­
triels pour TOUS, pour le 

calcul des congés sur 5 Jours par se­
maine, pour I aménagement de leur 
convention collective. 

Malgré une mobilisation importan­
te, 250 éducateurs manifestaient 
et la solidarité des personnels hospi­
taliers et des communaux, une délé­
gation à la DDASS • n'a rien arra­
ché. Le lundi 2 avril, les négociations 
nationales ont eu lieu entre le minis­
tère de la Santé et les syndicats natio­
naux CGT, CFDT de la Santé, appu­
yés par les représentants syndicaux du 
centre du Luc, du centre Coste à 
Nimes et du centre Peyraube au 
Vigan. 

Il en est ressorti : 
— I l Qu'il n'y aurait pas de rup 

ture de contrat de travail du person­
nel ; 

— 2) Qu'il n'y aurait pas de fer­
meture définitive des rentres ; 

— 3) Qu'il n'y aurait pas de res-

tructuralion de secteur ; 
— 4) Qu'il n'y aurait pas de li­

cenciement'. 
Par contre, le ministère n'envisa­

ge pas de donner les six jours tri­
mestriels de congés pour TOUS, ce 
qui remet en cause la lutte du foyer 
- La Providence - qui les avait ob­
tenus localement après une semaine 
de grève. 

Les travailleurs en lutte vont dis­
cuter de ces n'suliats, de la poursuite 
de leur action. D'ores et déjà, des 
négociations vont élre ouvertes loca 
lement dans chaque foyer séparément 
sur des revendications locales et spé 
cifiques à chaque boite. 

' DDASS : Direction départementale de 
l'action ..uni,m- n -,, .u 

REIMS 

Les enseignants 
occupent 
le rectorat 
De noire correspondant de Reims 

V ENDREDI 30 mars, une 
grève académique a au lieu 
a Reims à l'appel du SNES 
el du SGEN contre le redé 
ploiement, contre la sup­

pression de poste. Le SNES appelait 
a un rassemblement le matin et le 
SGEN l'après-midi. 

L'après-midi, après un bref rassem 
blement à la maison des syndicats, les 
militants du SGEN décident d'aller 
au rectoral al de bloquer une réunion 
de commission paritaire sur la carte 
scolaire. 

Les grilles de fer sont bien sûr bais­
sée*. C est d'abord devant les fenêtres 
de la salle de réunion que nous scan­
dons ; * Suppression, non, création, 
oui.', « Carte scolaire, carte truquée, 
carte de rationnement f », « Non aux 
licenciements ! », * Réemploi de tous 
les maitresauxiliaires ». 

Les représentants du SGEN pré­
sents à la réunion demandent une 
suspension de séance et décident 
de sortir. Les représentants du SNES 
se déclarant d'accord mais refusent de 

Ïuitter la reunion- Un représentant 
u SGEN reste tn observateur. 

Mais ce n'est pas fini. Les grilles 
sont peut ê t re baissées, mais le 
centre de documentation pédagogique 
où se lient la réunion communique 
avec le rectorat. C'est ainsi qu'une 
centaine de manifestants pénètrent 
dans le rectorat. Nous envahissons la 
salle de réunion, immédiatement éva­
cuée par ses occupants. Leur réunion 
est reportée à plus tard... 

Nous exigeons une réunion avec 
le recteur qui l'accepte avec le seul 
secrétaire général et sous condition 
d'évacuation du rectorat. Somma­
tions refusées. 

Ce sont finalement une dizaine de 
représentants qui sont reçus, tandis 
que l'occupation continue. 

Les prévisions du recteur sonl de 
deux ordres : 

— Cinq créations de posie pour 
la Marne, pour le primaire. 

— Treize suppressions dans le se­
condaire. 

La télévision régionale était venue 
mais pas l'Union, le seul journal local 
important, géré par la droite et la 
gauche. On décide d'aller tous à 
T'Urncn.,., „ , , . , ai 

BL0ON0TTS 
P A R I S 

Un nouveau film chinois 

\ \ .IM i l i i i ii des .un,il--- franco chinoises à Pari* projette un noir 
venu lilin chinois en couleur : •> Hong Vu. médecin au s. pieds nus -
Le mardi 27 avril a 20 h 10, •• rue Prclei 75015 PARIS Matra 
v augirard. 

S E V R E S (Région parisienne) 
« Grande peur et misère <lu l l i . reich » de Bertoll 
Brecht. 
if- 5, 6. 7 avril à 20 h 30 A la salle des tête* - Grande nie - Sevrés. 

t m-.- Urlaiirn- qui a eu l'occasion de ve rendit' récemment en 
llolivic rapporte plu>ieur* document» nii.il* : 

- Une interview du seer claire général de la Centrât! ouvrière 
bolivien ne. 

line lnt«rvw« île Domilila i hungara. dirigeantr du comité 
des lemmc» de mineur.*. Il a vu également l'occasion de vivre plu 
.sieur* jours avec les mineur» de Siglo NX el lluanuni. 
l.e point Mir trois luttes en cour», la Ml ' . fnesson et la sidérurgie 

à Dunkerque. 
l'ne rubrique tullurrlle variée linéaire, cinéma. SOMCffli 

I | numéro : J I 

A P P E L l )h L ' A D M I N I S T R A T I O N 

Hn raison des faibles règlements qui nous sonl parvenu* au 
mois de février et de mais el de» échéances ausquellc* nous 
avons a faire l'ace, nous lançons un appel pressant au*, cama­
rades des régions el sections poui qu'ils nous fassent parvenir 
leurs règlement* le plus rapidement possible. 

Rectificatif 
Dans I .iilu le de l'Humanité iouga No MIMi. une erreur » esl gli«*ee 
a f avait! derme r chapitre. I 'aincle disait : • Ca sont non saulantam 
lin msniuiricas. m parants d» la fCP€ Comme, m an 1* parsonnal 
da \fii- r à qui on a lail signât da% pétitions .. ••. t n réalité, c'ëtail : 
- Ca sont non tauIaman las mtviutticat, lai paranu da la FCPE 
Cornac, mais aussi la parsonnal da service qui onl lan signer 
das peinions, lire des tracis. qui onl organisé das délégations al dût 
manifas talionspour qoa l'êcola soit raconsiruitB v. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM : 
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Lieu de travail 
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Code posta! 

(A retourner à la boite postale de l'Humanité 
rouget. 
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F O Y E R S SONACOTRA 
D E REIMS 

«Une grève 
parfaitement 

légitime» 

U NE délégation du PCML de Reims a rencontré le comité 
de résidents des foyers Sonacotra de cette ville. Elle a 
recueilli l'interview ci-dessous, A Reims, deux foyers sont 
en grève, l'un depuis septembre 1978, l'autre depuis oc­
tobre de la même année. Actuellement, une centaine de 

résidents sont menacés d'expulsion. A signaler que 30 à 50% des 
résidents sont chômeurs. Beaucoup sont en intérim. Pour déjouer les 
manoeuvres de la Sonacotra et élargir le soutien, les résidents ont bien 
des problèmes à surmonter. 

L'Etat derrière 
la SONACOTRA 

HR : Qu'est-ce que la So­
nacolra. Pourquoi de le/les 
conditions de logement 
pour les travailleurs immi­
grés ? 

R : Derrière la Sonacolra, il y a 
l'Etal. Celui-ci se dissimule sous 
la forme de la tutelle. Il y a 
une administration qui esl une 
société d'économie mixte ; la 
Sonacotra. 

Sa gestion est désastreuse. 
Le déficit qu'elle connaît atteint 
75 fois le capital el les réserves. 
Ça fail des années et des années 
qu'elle devrait être mise en li 
quidation judiciaire. 

La tutelle est représentée par 
neuf représentants de l'Etal, de 
quatre ministères et par neuf 
du patronal français, de la Fé­
dération nationale du bâtiment, 
du Crédit foncier de France, de 
la Régie Renault, etc. l-a mau­
vaise gestion est due a ce qu'elle 
favorise le Crédit foncier de 
France qui, depuis 15 ou 20 ans, 
prête h des (aux usuraires pour 
des logements sociaux. L'argent 
aurait 1res bien pu être emprun­
té aux HLM qui ont des taux 
d'intérêt beaucoup plus faibles. 
De plus, pendant des années 
et des années, il y a eu un assu­
jettissement à la T V A qui a 
coûté des sommes folles à la 
Sonacotra. Klle est aussi due à 
te que la Sonacotra est une ad­
ministration qui coûte les yeux 
de la tête. 

Et puis, il y a sans doute 
d'autres raisons comme les pots 
de vin, les mauvaises construc­
tions, leur coût 1res élevé, le 
fail que les marchés aient été 
passés sans contrôle. 

Au départ, il y a eu la poli­
tique de mise en caserne des tra­
vailleurs immigres dont certains 
apparaissent quelquefois comme 
d'anciens résistants F L N ou 
autres. On a voulu les encaser-
ner avec un gérant, un anima­
teur, un barman, une télévision 
dans une petite pièce, bien serrés 
pour qu'ils ne sortent pas de 
chez eux. Kl puis, on les a mis 
à l'écart dans des endroits vrai­
ment désagréables, dans les ban­
lieues près de la voie de che­
min de fer comme ici, près des 
carrefours en contrebas de la 
route. 

Dernière manoeuvre 
de la SONACOTRA 

.L'Etal el la Sonacotra vien­
nent de décider de se séparer 
ou du moins de l'aire mine de ne 
plus coucher ensemble. Au lieu 
d'éire lous réunis dans le même 
bâtiment à Paris, il va y avoir 
des administrateurs dans la ré­
gion parisienne, des administra 
leurs dans l'Est... Mais, en réali­
té, c'est une manœuvre de l'E­
tat qui va relirer son argent. La 
Sonacotra va arriver devant nous 
en disant : « Messieurs, vérité 
des prix .' // tu y avoir une aug­
mentation. On va vous faire 
payer voire chambre non pas 
7. GO F mais 10 F. Vous aurez 
des chambres plus grandes, du 
papier peint, un lavabo de 
plus, deux douches au lieu 
d'une, mais il faut payer ce 
que ça coûte, parce que nous 
nous n'avons plus de subven-
lions... donc payer! D'autre 
pari, le statut de locataire que 
vous demandez, nous ne pou­
vons rien faire pour, puisque 
la commission Delmond a tra­
vaillé el qu'un décret va paraî­
tre bientôt qui encadrera voire 
condition de travailleurs en 
résidence dans des lois très 
slricles qui vaudront pour lous 
les foyers Sonacolra ou au­
tres ». 

Un problème 
difficile à trancher 

HR ; Où en étes-vous dam 
la lune ? 

R : Le problème qui se pos* 
après le passage devant les tri­
bunaux qui n'ont encore pris 
de décision contre nous, c'est 
ce qu'il faut faire. A nous, 
délégués, i;a nous pose des 
problèmes. Comment réagir fa­
ce aux expulsions? I So­
nacolra a proposé des négo­
ciations en disant qu'il n'y au-
rail pas d'expulsion s'il y a des 
négociations et pour nous ça 
pose des problèmes : est-ce 
qu'on accepte une première ren­
contre ou est-ce qu'on négocie 
avec l'ensemble des foyers en 
lutte? 

La Sonacotra propose des 
élections. Est-ce qu'on peut ac­
cepter des élections dans les 
conditions actuelles où II y 
a 203 camarades expulsés à 
Strasbourg, 103 à Metz, autant 
du côté de Nancy ? Est-ce qu'on 
peut faire des élections démo­
cratiques? Est-ce qu'on peul 
avoir une table ronde où il y 
aura des délégués représentatifs 
de notre lutte? Tout cela pose 
des problèmes importants... La 

Sonacolra, en effel, veut dési­
gner ses délégués. 

- HR : Depuis quelques se­
maines, le soutien s'est 
élargi. Vous avez rencontré 
beaucoup de monde. 
Qu'en est-il? Et d'abord 
quelle est la position de 
la mairie ? (Elle est union 
de la gauche, avec un mai­
re PCF). 

R : Perlot lui-même nous a 
dit (il est ancien permanent 
de la CGT et du PCF et est 
aujourd'hui adjoint au maire) 
qu'il avait plusieurs fois pris 
contact avec la Sonacotra sans 
avertir le comité des résidents. 
Il a rencontré les gérants des 
deux foyers dans plusieurs réu­
nions (l'un d'eux est particuliè­
rement haï par les résidents). 
Dans une lettre qu'il a adressée 
à la direction de la Sonacotra, 
Perlot a écrit : « A l'occasion 
d'une réunion avec messieurs 
Sanlini et Laroche (deux gé­
rants) et votre responsable ré­

gional de l'Est sur ces problè­
mes, j'avais avancé l'idée de 
pratiquer l'opération tiroir sur 
ces gens fslc.') ; cette propo­
sition reste valable ». 

I l s'agit du décloison ne ment 
des chambres au foyer Rienfait. 
Pendant cetle opération, l'ope-
ration-tiroir serait : où vat-on 
loger les 150 résidents dont les 
chambres vont être décloison­
nées? La municipalité a tou­
jours ménagé la Sonacotra. Par 
exemple, sur les foyers Henry-
(îand, qui sont des foyers So­
nacotra. Ce foyer a brûlé l'an 
dernier. I . i municipalité disait 
que c'était des foyers dont les 
matériaux étaient à peu près 
les mêmes que ceux du CES 
Pailleron, mais jamais le nom 
de la Sonacotra n'a été pronon­
cé. (Malgré certaines pratiques 
discutables, les comités de rési­
dents ont rencontré à plusieurs 
reprises les représentants de la 
municipalité, du PCF, du PS, 
de PUL-CGT, de l'UTS-CFDT, 
afin de renforcer le soutien à 
la lutte). 

Elargir le soutien 

HR : Des camarades dans 
la CGT ont eu des discus­
sions avec les responsables 
de I'UL et de la commis­
sion immigrée pour un 
soutien. Les arguments 
donnés pour faire tramer 
les choses ont élé d'abord '. 
" C'est manipulé par les 
gauchistes ". Comme ça ne 
passait pas, c'était : 

" On ne sail pas ce n 
s'y passe, si c'est majo­
ritaire ou démocratique ", 
Autre argument de ces 
responsables qui doit cer­
tainement se retrouver 
dans la ifte de pai mal de 
travailleurs français : 
"C'est pas une lutie. c'est 
pas une grève parce qu'ils 
ne paient pas leur loyer. 
On ne peut pas koutenir 
les résidents ". 

R : Qu'est-ce que lu veux 
qu'on fasse. Si on paye notre 
loyer, on ne peut rien faire, 
on ne peut pas lutter. On ne 
refuse pas de payer, on cesse 
de payer tant qu'on n'aura 
pas nos revendications, l-a grè­
ve des loyers, c'est pas comme 
une grève dans une usine. Elle 
n'est pas reconnue par la loi 
mais c'est une grève parfaite­
ment légitime dans le contex­
te des prestations de service 
fournies par la Sonacolra. Il 
esl normal de ne pas payer 
son loyer quand on est réduit 
a une vie de caserne. Nous 
avons, en effet, des conditions 
de vie et de surveillance qui 
sont absolument scandaleuses 
et qui relèvent de la caserne 
ou de la pension de gosse. 

HR : La question qui se 
pose malmenant, c'est d'é­
largir te soutien en faisant 
comprendre aux travail­
leurs français pourquoi vo­
tre lutte est juste. 

R : Entre aulres grâce au travail 
du comité de soutien, à la ma­
nifestation du 14 mars devant 
le tribunal, il y a eu 500 per­
sonnes pour nous soutenir, des 
sections syndicales, des partis 
politiques derrière notre ban­
nière el non sous leur étiquette 
propre. Ils ont rejoint la ban­
nière de la lutte des/Sonaco-
tra et ça c'est positif. C'est 
entre autres grâce au travail 
du comité de soutien depuis 
7 mois. 

Il y a des gars à la base de 
la CGT qui ont poussé la CGT 
à nous rencontrer et la CGT a 
fait une petite marche arrière... 
C'est un point positif pour nous 
d'avoir pu rencontrer la CGT. 

Dans ma section syndicale, 
c'est accueilli favorablement par 
les délégués. De même, Tiss-
Métal, Schlumberger, les che­
minots d'Êpernav, la CFDT-San­
té , PUIS-CFDT... 

Le comité de soutien le 
plus proche, le vrai cornilé de 
soutien, celui que vous repré­
sentez, est plutôt favorable a la 
grève totale des loyers \ par 
contre, plus on s'éloigne vers le 
PS ou le PC, on se rend bien 
compte qu'ils ont leurs façons 
d'envisager la lutte et qu'ils 
ne sont pas toujours d'accord 
avec nous : ils contestent poli­
tiquement le Comité de coor­
dination, ils trouvent que la 
grève totale des loyers n'est pas 
légale e|. par conséquent, qu'il 
faut vite régler ça. Par consé­
quent, ce soutien des autres 
partis politiques et des syndi­
cats me parait plus lointain. 
Déjà maintenant, nous essayons 
de leur faire changer leurs maniè­
res de voir. 

Il faut aussi réfléchir aux 
moyens de lutter contre des 
expulsions qui deviendraient ef­
fectives. Après, il va y avoir une 
période de rapport de force. 
Alors comment créer ce rapport 
de force ici sur Reims? 

* Les intertitre* sont de b rédae-
tion 

Manifestation le 28 octobre 1978 à Reims. 
Beaucoup de choses se sont passées depuis et le soutien s'est élargi 


